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Introduction


Le Louvre Abou Dhabi n’est pas un « Louvre des sables ». Il émerge
dans un paysage chargé de ruines comme élément le plus éclatant d’un
couplage qui associe les mots « Golfe » et « culture ». Cette association
est nouvelle. Et elle surprend, tant elle contredit l’image attribuée
à cette partie du monde par la colonisation britannique, l’économie
pétrolière et trois guerres régionales, dont les traînées de poudre
brûlaient encore en 2016, en Irak et en Syrie, à quelques mois de
l’inauguration d’un Louvre à Abou Dhabi. Jusqu’au milieu des années 2000,
cette région aux contours imprécis désignée d’après un bras de mer
dont Arabes et Persans se disputent le nom depuis les années 1950,
évoquait davantage les ressources naturelles et le conservatisme religieux
que les arts, davantage les tankers et les porte-avions qu’un musée
nommé Louvre au large de la capitale des Émirats arabes unis.

Les Britanniques, arrivés là dans les années 1800, avaient nommé
cette partie orientale de la rive sud du golfe Persique la côte des
Pirates. Ils purent ainsi élaborer un récit de justification de leur
implantation de type colonial dans ces eaux qui les séparaient des
Indes, au nom de leur pacification. Ce bord de mer devint alors la
côte de la Trêve, et les pirates des « princes », car tel est le véritable
sens en arabe du mot « émir ». Avant l’indépendance et la formation
en 1971 des Émirats arabes unis, les chefs de famille qui en dirigent
depuis les sept composantes politiques, n’étaient en effet que des
« gouverneurs », des hakim-s (pluriel arabe : hukama’) de territoires protégés de la couronne britannique, et ils devinrent
des princes sans que les rois de la région, le shah d’Iran,
le sultan d’Oman et le malik d’Arabie ne
les aient jamais reconnus comme leurs vassaux et encore moins leurs
homologues légitimes.

Puis vint dans les années 1960 l’abondance pétrolière, et avec
elle se dégrada à nouveau l’image des principautés, désormais associées
à l’argent facile qui éloignerait de la production et de la créativité humaine. Les politiques culturelles locales, ambitieuses
et bien dotées dès les années 1970 et 1980, surtout au Koweït et à
Sharjah, mais aussi à Abou Dhabi avec sa Fondation culturelle, ne
firent pas le poids face aux projections désobligeantes du reste du
monde. En 1988, le Bahreïn inaugura un grand musée national construit
dans un style moderniste. Il déplaçait dans un bâtiment conforme aux
normes internationales du moment un premier établissement créé en
1970, et qui était devenu entre-temps la matrice d’un modèle régional
du musée, le musée-racine. Nous proposons de le nommer
ainsi car c’est avant tout la recherche d’un enracinement local, dans
les frontières héritées de la colonisation, qui le caractérise. Or
l’usage fait de ce bâtiment en France dans les années qui suivirent
rend compte de la prégnance des clichés dépréciatifs de plus en plus
associés à des États réduits à leurs seules ressources naturelles
et qualifiés pour cette raison de « pétromonarchies ».

À compter de 1993, le constructeur automobile Renault se servit
de l’image du Musée national du Bahreïn pour la campagne publicitaire
de sa nouvelle voiture économique, la Clio1. Dans le film, les murs intérieurs en pierre polie du
musée apparaissent rutilants, comme s’ils étaient recouverts d’or.
Aux trois blocs cubiques du musée a été ajoutée, grâce aux techniques
du cinéma, une coupole, comme en ont habituellement les mosquées.
Le musée moderne a été transformé en un palais des mille et une nuits.
Mais la transformation la plus significative est la transposition
du bâtiment. Construit au bord de l’eau, sur des terres gagnées sur
la mer, le Musée national du Bahreïn est, dans le clip, planté au
cœur d’un désert, avec des dunes de sable et des palmiers à l’horizon.
Dans ce décor orientaliste, un homme parle avec son fils en arabe
sous-titré. Le premier est vêtu d’un habit traditionnel brodé d’or,
comme en portent les cheikhs2 lors des cérémonies. Le second, plus jeune et qui le suit,
en costume européen avec cravate assortie, est son fils. Son père
lui annonce que désormais le « royaume » est à lui, mais à une condition :
qu’il renonce à sa Clio. Contrarié, le jeune homme essaie de le raisonner,
tandis que passent en arrière-plan des femmes voilées de noir. Cette
Clio, s’exclame-t-il, « elle a tout d’une grande ».
Mais le couperet tombe dans un français articulé en roulant les « r »
par un père impassible : « Pas assez chère, mon fils ».

À rebours de cette image chargée d’humour et de mépris, celle du
Bédouin devenu subitement riche grâce au pétrole, trois guerres dites
« du Golfe » ont depuis 1980 également couplé le nom de cette région
aux formes les plus contemporaines de la violence armée, de la guerre
de tranchée au terrorisme islamiste. La première guerre du Golfe opposa
l’Iran et l’Irak de 1980 à 1988. Elle laissa plus d’un million de
morts. La deuxième débuta avec l’invasion du Koweït par l’armée irakienne
en août 1990 et se termina en février 1991 avec la libération de l’émirat
par une coalition internationale conduite par les grandes puissances
militaires européennes et les États-Unis. La mise sous embargo de
l’Irak qui s’ensuivit en disloqua le tissu social moderne des grandes
villes et entraîna sa recomposition suivant des liens de solidarité
traditionnelle, de nature tribale, confessionnelle ou ethnique. La
troisième guerre du Golfe, qui est l’autre nom donné à l’invasion
anglo-américaine de l’Irak de 2003, en fit les lignes de fracture
d’une guerre civile qui s’est régionalisée depuis et a donné naissance
à l’organisation État islamique.

C’est paradoxalement durant ce temps des armes et des massacres
filmés, que « le Golfe » a gagné les pages culturelles des médias
étrangers, qu’il est sorti par les arts de son enfermement dans les
sections dévolues à l’économie et à la politique. Deux dynamiques
ont joué un rôle décisif dans cette opération, l’ont rendue possible.
La première est la création à partir de 2005 d’un marché de l’art
moderne et contemporain basé à Dubaï et qui se qualifie dans toutes
les langues qui s’y expriment de « régional », tant son activité est
dominée par des acteurs et des objets venant des pays alentour. La
deuxième, qui fait l’objet de cet ouvrage, est la multiplication depuis
les années 1990 des annonces de projets de musée à forte visibilité
internationale, dont les Occidentaux sont le public prioritaire et
les maîtres d’œuvre à la fois. Ces musées qui sont différents à maints
égards de ceux des années 1970 et 1980, nous proposons de les appeler
des musées-miroir, car c’est un effet miroir, consistant
à renvoyer au public qu’ils visent l’image de ses attentes vis-à-vis
du monde musulman contemporain, qui le caractérise. Le Louvre Abou
Dhabi est le plus emblématique de ces musées d’un genre nouveau dans
l’histoire des « principautés du golfe Persique ». Par cette expression,
nous désignons le Koweït, le Bahreïn, le Qatar et les sept composantes3 des Émirats arabes unis dont Abou Dhabi
est la capitale, laissant en dehors de notre champ d’investigation
les grands pays voisins de la péninsule arabique tout comme ceux de
l’autre rive, car ce sont des principautés qui sont les foyers du
nouveau couplage entre « Golfe » et « culture ».

Le Louvre est la pièce maîtresse d’un « district culturel », créé
sur une île portant le nom de Sa‘adiyat, qui en arabe signifie « le
lieu de la félicité ». Il devrait à terme également inclure dans son
périmètre un Guggenheim dessiné par l’architecte Franck Gehry, ainsi
qu’un musée national confié à Norman Foster, avec le British Museum
comme principal prestataire de services. En 2016, dix ans après l’annonce
tonitruante de cet impressionnant projet d’aménagement urbain, qui
implique des grands noms de l’architecture et des musées occidentaux
mondialisés, seul le bâtiment du Louvre, œuvre de Jean Nouvel, était
sorti de terre. La formation de sa collection était arrivée à un stade
avancé. Et l’écriture de son projet scientifique, articulé autour
du concept d’universalisme, était terminée. Son inauguration semblait
imminente.

Le marché de l’art est devenu opérationnel plus rapidement que
ces musées. En 2016, la foire de Dubaï fêtait son dixième anniversaire.
Elle s’était imposée dans l’emploi du temps des acteurs les plus influents
du marché mondialisé de l’art contemporain. Elle avait permis une
explosion de la cote de nombreux artistes vivants ou morts du monde
musulman contemporain, de l’Égypte au Pakistan en passant par l’Iran.
Mais de cette réussite, il ne sera ici question qu’à la marge, uniquement
dans la mesure où elle éclaire l’essor des musées-miroir. L’interaction
entre ces deux phénomènes est moins grande qu’il n’y paraît de loin.
Les deux objets ont leur autonomie que révèle la sociologie de leurs
acteurs tout comme l’étude des flux économiques qui les irriguent.
Les articles de presse qui évoquent d’un même trait de plume les musées
du Qatar ou d’Abou Dhabi et la foire ou les galeries d’art contemporain
de Dubaï, comme s’il s’agissait d’une même dynamique, ont construit
une perception erronée du lien entre ces deux ensembles. La rivalité
entre Dubaï et Abou Dhabi est effectivement l’un des niveaux pertinents
de mise en perspective de la genèse du district culturel de Sa‘adiyat,
et le marché de l’art de Dubaï l’a nourrie. Mais les musées-miroir
ont d’autres facteurs explicatifs que les tensions politiques internes
à la fédération, des facteurs qui permettent de comprendre pourquoi
cette nouvelle relation au musée se retrouve également au Qatar, et
là uniquement.

Les musées à forte visibilité internationale, et plus généralement
les dispositifs de même fabrique déclinés sur les thèmes du sport
et de l’éducation, ne sont en effet pas propres à Abou Dhabi. Ils
rendent compte de mécanismes qui dépassent les particularismes d’un
émirat et la personnalité singulière de ses cheikhs les plus puissants.
Ces établissements s’observent aussi au Qatar, qui
est même le lieu historique de leur genèse. C’est dans cette autre
principauté côtière, qui entretient depuis les années 1950 des relations
d’entraide avec Dubaï, et non de défiance comme c’est le cas pour
Abou Dhabi, que le premier des musées-miroir a même été imaginé, et
qu’il a ensuite vu le jour. L’idée d’un grand musée d’art islamique
à Doha est venue au cheikh Hamad bin Khalifa Al-Thani, émir du Qatar
de 1995 à 2013, au lendemain de la deuxième guerre du Golfe (1990-1991),
alors qu’il n’était que prince héritier et que le Musée national du
Koweït était encore fumant de son incendie par les troupes irakiennes.

Inauguré en grande pompe le 22 novembre 2008, le Musée d’art islamique
de Doha est un espace où l’histoire du monde islamique est racontée
par ses arts, depuis la péninsule arabique. Il est de ce fait une
plateforme de réflexion depuis le cœur historique du monde musulman,
et par là de légitimation, d’un point de vue occidental sur l’islam
comme religion, via un détour par l’Islam comme civilisation.
En effet, même en 2016, l’histoire de l’art islamique continuait à
s’écrire en Occident, dans les grandes villes des deux façades de
l’Atlantique Nord, où s’est construite cette catégorie du savoir au
siècle passé, avec une participation mineure des pays sources des
objets. Ses plus beaux spécimens en circulation étaient toujours mis
en vente chez Sotheby’s ou Christie’s, ces
maisons de vente européennes où le Qatar a formé pour l’essentiel
sa collection. Et c’est également de Londres, de Paris, de Berlin
et de New York que sont venus la plupart des hommes et des femmes
qui ont façonné tant le contenu que le contenant du projet, à commencer
par son architecte, le Sino-Américain Ieoh Ming Pei, mondialement
connu pour la pyramide du Louvre.

Parmi les récits officiels qui se veulent explicatifs de l’essor
de ces musées-miroir, il en est trois qui ont une occurrence plus
grande que les autres, et se retrouvent à Abou Dhabi comme au Qatar
dans le discours des autorités locales : le dialogue des civilisations,
la diversification de l’économie et le discours « développementaliste ».
Le souci proclamé du « dialogue des civilisations », ou des « cultures »,
domine le texte de l’accord portant création du Louvre Abou Dhabi,
signé le 6 mars 2007. Mais les choix politiques faits au sein de la
famille régnante, que révèle la sociologie des organisations chargées
de superviser le travail des prestataires de services étrangers, ont
été tels que la participation des Émiriens au façonnement de son contenu
a été quasiment nulle. Les musées-miroir sont fabriqués par des Occidentaux
pour des Occidentaux, loin de tout échange de points de vue avec des
Arabes, des Turcs ou des Iraniens d’aujourd’hui, pour ne nommer que
les grandes composantes du monde islamique classique. Le dialogue
des cultures au Louvre Abou Dhabi est une affaire
d’objets décloisonnés, et non d’être vivants qui se rencontrent.

La diversification de l’économie pour préparer l’après-pétrole
est un autre discours récurrent des autorités locales et de leurs
partenaires étrangers autour de ces projets. Dans cette grille de
lecture appliquée en différents points du globe, les infrastructures
culturelles sont censées faciliter la « régénération urbaine » de
villes en déclin économique après la fin de leur ère industrielle4. Elles les rendraient attractives pour les flux rémunérateurs
de la mondialisation, des touristes aux cadres hautement qualifiés
consitutifs d’une « classe créative5 » devenue mobile à l’échelle planétaire. Le Guggenheim
Bilbao est le modèle de référence de cette théorisation du rôle économique
des musées. Associant le nom de la capitale du Pays basque espagnol
à celui du célèbre musée d’art moderne et contemporain de New York,
et en se dotant d’une enveloppe externe spectaculaire, œuvre de l’architecte
Franck Gehry, il a en effet contribué à la transition économique locale,
au passage de l’industrie lourde aux services, et à améliorer une
image ternie par le terrorisme indépendantiste local. À Abou Dhabi,
la filiation avec Bilbao fut très tôt affichée. En janvier 2007, une
exposition des maquettes des musées de l’île de Sa‘adiyat ouvrit ses
portes à l’Emirates Palace, vaste hôtel de luxe qui de
2007 à 2010 a été le lieu de toutes les manifestations préfigurant
le district culturel. Un mur entier de cette exposition informative,
conçue par Thomas Krens, alors directeur de la Fondation Guggenheim
et prestataire de services à Abou Dhabi, traitait de « l’effet Bilbao »
sous le titre The Guggenheim Foundation and the Bilbao Precedent.

La diffusion de cette approche économique du musée a été d’autant
plus grande qu’elle nourrit un concept devenu central dans la fabrication
du charisme des émirs : « la vision » (al-ru’ya). Ce
terme, traduit de l’anglais vers l’arabe, est emprunté au langage
de l’entrepreneuriat capitaliste. Il est omniprésent dans le langage
politique des principautés. Les dispositifs censés diversifier l’économie,
comme les musées à « effet Bilbao », peuvent être affichés comme autant
de signes de la sagesse d’un prince « visionnaire », qui anticiperait
les conséquences de l’après-pétrole. Mais dans le cas des musées-miroir,
le modèle économique bute sur la réticence des dirigeants du Qatar
et d’Abou Dhabi à donner des visas aux classes moyennes des bassins
de population qui les entourent. Le tourisme auxquels
ils souhaitent se limiter est celui des segments les plus riches des
populations occidentales, qu’il est difficile de fidéliser et dont
le nombre est trop restreint pour remplir un avion de ligne. Ce faisant
les deux émirats se privent de ce qui a fait le succès depuis les
années 1990 du tourisme au Bahreïn et à Dubaï. Ces deux autres principautés,
qui elles ont épuisé leurs réserves d’hydrocarbures dans les années 1980,
se sont ouvertes au flot des touristes venus d’Iran, de l’Inde et
du Pakistan pour Dubaï, et d’Arabie saoudite pour le Bahreïn.

Venons-en maintenant au troisième mode majeur de mise en récit
officielle des musées-miroir. Très répandu jusqu’aux années 1970,
le développementalisme est une grille de lecture du monde qui place
tous les États dans un schéma évolutionniste les conduisant à « l’apprentissage
d’un monde normalisé », avec comme aboutissement la démocratie6. Il présente comme avantage pour les régimes autoritaires
de repousser indéfiniment l’élargissement de la participation politique
en multipliant les étapes intermédiaires d’une marche sans fin. Le
musée est un support propice au déploiement de ce discours dans les
principautés. Cette institution d’origine européenne y bénéficie de
son image historique. Dominique Poulot, dont les travaux d’historien
des musées font autorité en France, classe le « musée moderne », celui
apparu en Europe occidentale au XVIIIe siècle,
aux côtés des cafés, des clubs et des salons littéraires, au nombre
des premières formes d’espace public d’où ont essaimé les Lumières7. Le discours prononcé le 15 octobre 2011 par Henri Loyrette
à l’auditorium du Louvre s’en faisait l’écho. Le président en exercice
de l’établissement s’exprimait en ouverture d’une journée d’étude
consacrée au Louvre Abou Dhabi. Pour lui, la matrice des musées français
portait « les promesses de la Révolution et de l’Empire » :


Et c’est tout cela que nous allons interroger aujourd’hui : que
signifie un musée universel de nos jours ? Comment renouveler en ce
début de XXIe siècle les promesses de la Révolution
et de l’Empire ? Comment reconsidérer tout ce qui nous a portés depuis
maintenant plus de deux siècles en nous plaçant d’un point de vue
tout autre ?8



Or, depuis le renversement des présidents Ben Ali et Moubarak,
en Tunisie et en Égypte, Abou Dhabi s’était clairement positionné,
par sa diplomatie du chéquier, par les arrestations de citoyens émiriens
libéraux comme islamistes et par une participation de ses forces armées
à la répression du soulèvement au Bahreïn, dans le
camp de la contre-révolution à l’échelle du monde arabe. Les autorités
locales n’ont cependant jamais formulé explicitement leur refus de
la démocratie. Elles en ont au contraire très tôt fait un horizon
possible mais lointain, afin que le regard des partenaires occidentaux
puisse opportunément s’y perdre.

La place accordée à l’éducation dans les discours joue ici un rôle
de première importance. Elle est cette étape intermédiaire qui permet
de prolonger le temps d’attente de la libéralisation politique à l’infini.
La formation de la population locale est posée comme un préalable
sans lequel la démocratie serait dangereuse. Or ce discours a pour
corollaire une image obscure de la population locale d’âge adulte,
présentée comme incompétente, paresseuse ou conservatrice, quand n’est
pas agitée la menace de l’islamisme. Dans les années 2000 à Abou Dhabi,
le mot « éducation » était omniprésent dans le discours de l’organisation
en charge du développement du district culturel. Nombreux étaient
les employés de direction de la TDIC (Tourism Development & Investment
Company), pour la plupart des étrangers originaires d’Europe, des
États-Unis ou des anciennes colonies de peuplement que sont l’Afrique
du Sud et l’Australie, à faire un usage abondant de l’expression to educate them, en parlant des « nationaux » (the nationals) ou des « locaux » (the locals), comme sont nommés
le plus souvent les Émiriens par les expatriés. La libéralisation
politique devait passer par la formation de « générations à venir »
(the next generations), seules à même de prendre correctement
le relais des étrangers. Ce type de discours qui fait l’impasse sur
la population d’âge mûr, à l’exception des cheikhs, laissait croire
que le pays n’avait pas d’institutions culturelles de qualité et ni
de bureaucratie efficiente avant l’arrivée des prestataires de services
étrangers. Il désertifie le XXe siècle au
niveau local, et recouvre de sable la première modernité, celle qui
a été importée des années 1910 aux années 1980, pour en faire des
ruines. Il conforte la perception que les Occidentaux économiquement
intéressés à la création de nouvelles plateformes artistiques, sportives
ou universitaires, où la surfacturation est de mise, peuvent avoir
des principautés comme espaces vides, où, soudainement comme le pétrole,
la culture se mettrait à jaillir des sables du désert9.

La référence au désert est très répandue dans les récits officiels
élaborés par les équipes de l’ADTA (Abu Dhabi Tourism Authority),
devenue en 2012 ADTCA (Abu Dhabi Tourism and Culture Authority). Cette
organisation gouvernementale de l’émirat d’Abou Dhabi, dont dépend
la TDIC, et à travers elle le district culturel de Sa‘adiyat, avec
son Louvre et son Guggenheim, supervise aussi la création d’hôtels
sur des terres au large, auxquelles a été donné le
nom « d’îles désertes » (Desert Islands en anglais, Juzur al-sahra’ en arabe). Parmi elles se trouvent pourtant
Dalma et Sir Bani Yas, qui conservent toutes deux des traces matérielles,
anciennes et modernes, d’une activité humaine. Sur Sir Bani Yas se
trouvent l’une des plus importantes découvertes archéologiques faites
dans les Émirats arabes unis au XXe siècle,
une église nestorienne datant des VIIe et VIIIe siècles, ainsi qu’un palais construit pour
le cheikh Zayed. Celui qui fut le premier président des Émirats arabes
unis de 1971 à sa mort en 2004, et le hakim puis l’émir
d’Abou Dhabi à compter de 1966, avait dans les années 1980 fait de
cette île une réserve naturelle pour espèces animales en voie de disparition
comme l’oryx, mais aussi un lieu de villégiature privé. L’île qui
était alors peuplée d’êtres humains, dut en être vidée. Ses habitants
furent déplacés pour partie sur Dalma10. Cette autre île qualifiée de « déserte » par l’ADTCA,
avait été quant à elle l’une des plaques tournantes de la récolte
et du commerce des perles jusqu’au milieu du XXe siècle, ce dont témoigne encore aujourd’hui son musée aménagé dans
la résidence d’un marchand d’autrefois, rare vestige d’architecture
vernaculaire des bords de mer à Abou Dhabi11.

Bien qu’ils incarnent l’idée même de la ville, avec la création
artistique qu’ils exposent, les musées-miroir véhiculent l’image du
désert de bien des manières. À la maquette du musée national prévu
sur l’île de Sa‘adiyat, l’architecte britannique Norman Foster a donné
la forme d’une aile de faucon émergeant d’une colline qui a la forme
d’une dune. Le Musée national du Qatar, également dessiné par Jean
Nouvel et dont le bâtiment en 2016 était en passe d’être terminé,
est inspiré de la rose des sables, concrétion minérale des zones arides,
qui serait dit-on difficile à trouver dans les étendues sèches du
Qatar12. Mais c’est le Louvre Abou Dhabi qui a le plus épousé
le champ sémantique du désert. La révélation du projet déclencha en
France une vive polémique à l’automne 2006 qui contribua à sa notoriété.
L’appellation « Louvre des sables » fut alors utilisée avec une connotation
péjorative par les pourfendeurs du projet13. Mais ses défenseurs et bénéficiaires ne tardèrent pas
à l’adopter eux aussi, dans un tout autre sens, celui
du miracle de la technologie française et non plus du mirage de l’économie
pétrolière.

L’île déserte, sauvage ou exotique, appartient à une tradition
philosophique, littéraire et artistique qui s’est développée en Europe
au XVIIIe siècle, en même temps que le musée
moderne14. Il n’est guère surprenant de voir qu’il est aujourd’hui
fait appel à cette figure pour promouvoir des projets ciblant prioritairement
une clientèle occidentale. Mais c’est dans son usage politique qu’il
faut aller chercher sa raison d’être première. La métaphore du désert
sert des systèmes politiques qui relèvent de la « domination traditionnelle »,
et dans lesquels à l’inscription dans l’histoire, le détenteur du
pouvoir préfère la tradition intemporelle, d’où il est le seul à émerger,
jusqu’à ce qu’après sa mort ses successeurs le précipitent à leur
tour dans l’oubli. En outre, en proposant des destinations touristiques
avec tout le confort moderne dans des paysages inhospitaliers, le
récit marketing ne joue pas seulement son rôle économique de distinction
du produit, il contribue aussi à la « domination charismatique » du
chef, présenté comme l’homme qui verdit le désert.

Les musées-miroir permettent d’aller bien plus loin dans la compréhension
de la vie politique intérieure des principautés que ce simple raccordement
avec les catégories de la domination politique distinguées par le
sociologue Max Weber15. Ils donnent à voir les transformations les plus récentes
survenues au Qatar et à Abou Dhabi depuis les années 1990, et instruisent
dans le même temps sur les trajectoires différentes des principautés
voisines. Telle est l’ambition de ce livre. La deuxième guerre du
Golfe, comme souvent les guerres, a donné naissance à un nouvel ordre
régional mais aussi à un nouveau pacte social, auxquels les musées-miroir
participent activement, et qu’en retour leur analyse éclaire.

Au niveau régional, ce nouvel ordre s’est mis en place au détriment
de l’hégémonie saoudienne sur la péninsule arabique. Il a signifié
une fissuration du Conseil de coopération des États arabes du Golfe
(CCEAG), cette union régionale créée en 1981 en réaction à la Révolution
iranienne, et qui regroupe les principautés et le sultanat d’Oman
autour du royaume saoudien. Mais c’est vers une meilleure compréhension
de la politique intérieure des principautés que notre enquête a d’abord
cherché à tendre. Le niveau national de la vie politique
au Qatar et aux Émirats arabes unis est nettement moins connu que
leur action internationale. Il en a résulté une proposenion à analyser
ces États par le haut et de l’extérieur, en accordant une place souvent
trop grande à la ligne de partage entre nationaux et étrangers d’une
part, et aux tensions avec les grands États voisins, et l’Iran en
particulier, d’autre part. Dans ces approches, la population nationale,
celle des détenteurs de la citoyenneté est considérée comme un bloc
politiquement uni face à des menaces exogènes. Sa taille réduite,
surtout en comparaison avec le poids des étrangers qui y travaillent,
y encourage. Pourtant c’est un tout autre constat que le musée, pris
comme analyseur du politique le long de la rive sud du golfe Persique,
nous a conduit à faire, celui d’une population nationale divisée,
dont les luttes pour le pouvoir en interne déterminent la politique
externe, au moins autant que l’inverse.

Afin de comprendre pourquoi la dynamique des musées-miroir est
partagée par le Qatar et Abou Dhabi, et non avec les autres principautés
de la côte, qu’elles aient épuisé leurs réserves d’hydrocarbures comme
le Bahreïn et Dubaï, ou qu’elles en disposent toujours d’abondantes
comme le Koweït, il faut regarder à l’intérieur des frontières de
ces États. La multiplication des musées-miroir au Qatar et à Abou
Dhabi est, comme nous allons essayer de le démontrer, directement
liée à la marginalisation politique des classes moyennes locales.
Loin d’être partie prenante d’une libéralisation politique, par le
biais d’une libéralisation culturelle, la création de nouveaux musées
à forte visibilité internationale comme le Louvre Abou Dhabi agit
en faveur d’un renforcement de l’autoritarisme. En comparant les principautés
entre elles, c’est même là où la participation politique des classes
moyennes s’est amoindrie que les musées-miroir ont fleuri.

Par classe moyenne nous entendons les employés de la fonction publique,
car ce n’est pas un niveau de revenu comme ici, ni un niveau de formation
comme là, mais un mode de participation à la vie publique et une manière
de bénéficier de la redistribution des revenus des hydrocarbures qui
lie entre eux et distingue ces individus des deux autres composantes
de la société : le groupe des marchands d’une part et celui des cheikhs
de l’autre. Ces trois groupes sont des vestiges de l’ère pré-pétrolière.
La classe moyenne fonctionnarisée ou bureaucratique a comme noyau
les descendants de cet ancien petit peuple des ports qu’employaient
autrefois les marchands dans les villes côtières. Arrivés là avant
l’ère pétrolière, au temps où les fortunes se faisaient grâce au commerce
d’entrepôt et à la récolte des perles naturelles, ces hommes et ces
femmes, dont beaucoup étaient originaires d’Afrique orientale ou du
sud de la Perse16, obtinrent la citoyenneté au moment des indépendances. Mais ils furent placés en bas d’une hiérarchie sociale
organisée suivant l’ascendance de chacun. Et les familles régnantes
qui en coiffent opportunément le sommet n’ont eu de cesse de chercher
à consolider cette hiérarchisation sociale par la lignée depuis, notamment grâce aux institutions culturelles modernes importées
sous leur égide.

Si la lutte entre les marchands et les cheikhs occupe une grande
place dans la littérature scientifique consacrée aux principautés,
pour montrer comment grâce au pétrole les seconds ont pu marginaliser
les premiers17, peu d’auteurs se sont intéressés au rapport de force
entre les familles régnantes et leurs autres sujets, qui représentent
pourtant la majorité de la population nationale des principautés.
Au contraire, la plupart des auteurs ont fait de la bureaucratie un
outil au service des intérêts de la famille régnante, notamment pour
marginaliser les marchands, comme si l’État bureaucratique moderne
n’était que le bras armé administratif du prince. C’est notamment
le cas des rares travaux scientifiques consacrés jusqu’à présent au
musée dans la péninsule arabique18.

Bénéficiant d’un recul historique plus important face à des phénomènes
récents, notre enquête, menée sur le terrain entre 2007 et 2013, donne
à voir depuis le musée comment les classes moyennes fonctionnarisées,
fort de leur contrôle grandissant de l’administration publique, sont
devenues un contre-pouvoir dans les années 1980, ce qui a provoqué
une réaction de la part des cheikhs, qui au Qatar et à Abou Dhabi
a pris la forme d’un dédoublement de l’État à compter des années 1990,
dont le dédoublement du parc des musées est une fenêtre d’observation
à plus petite échelle. C’est autour de ce constat et pour en analyser
la signification politique que s’organise cet ouvrage, avec une structure
qui se veut aussi proche que possible de la démarche heuristique du
chercheur, suivant un chemin qui va du musée à l’État.

Le chapitre 1 et le chapitre 3 présentent en détail les deux modèles
de musée déjà cités, le musée-racine qui est le plus ancien d’abord,
et le musée-miroir ensuite. Le chapitre 2, qui traite du rôle de la
culture dans le nouvel ordre régional né de la guerre du Golfe de
1990-1991, s’intéresse non pas au passage de l’un à l’autre, mais
au temps de genèse du musée-miroir, car le musée-racine et le musée-miroir
ne sont pas deux générations de musées vouées à se
suivre. Le quatrième et dernier chapitre fait de cette observation
fondamentale son point de départ. Malgré leurs contradictions fortes,
les deux modèles sont juxtaposés au Qatar et à Abou Dhabi. Or, ce
dédoublement du parc des musées n’a rien d’anecdotique. Il donne à
voir un dédoublement de l’État dans son ensemble qui signifie un renforcement
de l’autoritarisme.






Première partie

La guerre du Golfe et les limites du musée classique






Chapitre 1

Le musée-racine


Le plus ancien musée de la péninsule arabique ouvrit ses portes
à Aden en 1931, sur une initiative des autorités coloniales britanniques.
Mais il ne déclencha pas de dynamique de diffusion du musée dans son
environnement régional. Aden en était trop isolé. Cette enclave de
faible étendue, qui dépendait depuis 1839 de l’administration coloniale
de Bombay, tournait alors le dos au reste de l’Arabie. Il fallut attendre
les années 1970 pour qu’à partir de l’extrémité opposée de la péninsule,
depuis le Bahreïn, s’enclenche, sans lien avec le précédent yéménite,
ni même avec deux établissements créés au Koweït en 1957 et 1964,
un processus de création de musées dans les émirats côtiers d’abord,
et de là, par débordement, en Arabie saoudite et en Oman ensuite.
Au terme de cette décennie, le royaume et le sultanat, ainsi que les
principautés du Koweït, du Bahreïn, du Qatar, de Dubaï et d’Abou Dhabi
s’étaient tous dotés d’au moins un établissement nommé mathaf (musée), et le plus souvent qualifié de watani (national).

Ces musées, dont la plupart se visitaient toujours dans les années 2000,
présentaient des similarités de forme et de fond si grandes qu’il
est possible de parler à leur égard d’un même modèle, que nous proposons
d’appeler le musée-racine. Le Musée national du Bahreïn
(1970), le Musée national du Qatar (1975), le Musée national d’Al-‘Ayn
(1971) dans l’émirat d’Abou Dhabi, le Musée de Dubaï (1971), mais
encore le Musée national de Ras Al-Khaïmah (1987), le Musée de Fujaïrah
(1991), le Musée d’Ajman (1991), le Musée de Sharjah pour le patrimoine
(1995), le Musée national d’Oumm Al-Qaïwaïn (2000) ou encore le Musée
du patrimoine populaire inauguré en 2003 comme nouvelle section du
Musée national du Koweït, entrent pleinement dans cette catégorie,
tout comme la grande majorité des établissements répertoriés
en 2008 par le Conseil de coopération des États arabes du Golfe (CCEAG).
Dans son premier guide régional des musées, l’organisation régionale
répertoriait soixante-dix-neuf établissements, et en donnait une description
à partir d’informations transmises par les administrations culturelles
publiques de ses six États membres. Les expressions mathaf al-athar
wa al-turath (musée des antiquités et du patrimoine) ou plus
simplement mathaf al-turath (musée du patrimoine) étaient
fréquemment utilisées par les acteurs du parc régional des musées
pour décrire les plus importants d’entre eux19. Ce ne sont pourtant pas ces expressions que nous proposons
de retenir pour désigner ce qui apparaît comme un modèle régional.

La traduction de turath par « patrimoine » s’est aujourd’hui
imposée en langue française, mais elle est problématique tant ce terme
est lié à l’histoire du libéralisme politique européen après son tournant
révolutionnaire de 1789. Les musées des principautés ont à l’inverse
participé d’une dérive autoritaire qui a pris pour modèle la monarchie
européenne d’Ancien régime, avec une sacralisation du souverain et
de sa famille. Et la distinction entre sujets « nobles », « purs »
ou « authentiques », autant de traduction du mot asil, qui auraient des racines tribales dans la province centrale de
la péninsule arabique, et ceux qui n’en auraient pas, qualifiés de ghayr asil (autres que nobles), a trouvé dans ces premiers
musées un lieu pour son institutionnalisation.

Notre choix de nommer ces établissements des musées-racine s’inspire
de ce constat que nous développerons par la suite en détail. Il se
nourrit toutefois aussi d’une autre fonction fondamentale que les
familles régnantes ont fait remplir à ces espaces modernes de définition
de soi par démarcation des autres les plus proches que sont les musées
nationaux : enraciner les principautés dans une identité régionale
distincte, dite « golfienne » (khalijiyya), propre aux
principautés, à l’Arabie et à Oman. Cet effort de distinction, à partir
de traditions en grande partie inventées20 que ces premiers musées ont mis en scène, a également
visé à dresser une barrière protectrice face aux vagues idéologiques
des séismes politiques des grands voisins, du panarabisme égyptien
de Nasser à l’islamisme révolutionnaire de Khomeyni.
Pour comprendre ces dynamiques, il faut remonter aux années 1910,
lorsque débute l’ère des « clubs culturels » au Koweït d’abord et
au Bahreïn ensuite.

1) LA FIN DE L’ÈRE DES CLUBS
CULTURELS

Le paysage dans lequel le musée-racine a vu le jour
au début des années 1970 n’était pas un désert culturel. Il était
au contraire marqué par la centralité dans la vie politique locale
d’organisations appelées des « clubs culturels » (al-andiya
al-thaqafiyya, pluriel d’al-nadi al-thaqafi).
Installés dans des propriétés privées, parfois d’anciennes boutiques
de marchands, réaménagées avec des chaises et quelques tables en bibliothèque,
en théâtre ou salle de conférences, les clubs furent des lieux de
mise en relation des principautés avec la nouvelle haute culture arabe
produite au contact des idées neuves venues d’Europe dans les grandes
villes de l’empire ottoman, à commencer par Le Caire. Dans ces clubs,
la presse imprimée en langue arabe était mise à la disposition de
la jeunesse locale des principautés, ainsi irriguée par les idéologies
contestataires de l’ordre colonial. Fondés à l’initiative des marchands,
les clubs furent ainsi des lieux privilégiés de diffusion des idées
nationalistes arabes ou réformistes21 islamiques en provenance d’Égypte, du Levant et de Mésopotamie.
Avec ces clubs, l’institutionnalisation moderne de la culture le long
de la rive sud du golfe Persique avait déjà une cinquantaine d’années,
lorsque le Musée national du Bahreïn, le premier et la matrice des
musées-racine, ouvrit ses portes à Manama en 1970.

Deux facteurs mirent fin à cette ère des clubs, où
l’institutionnalisation moderne de la culture se faisait au service
de l’agitation politique et au détriment des Britanniques et des cheikhs.
Les années 1960 furent celles de l’annonce du retrait des Britanniques
« à l’Est de Suez »22. Loin d’affaiblir les familles régnantes,
cette décision poussa la puissance coloniale sur le départ à leur
apporter son aide policière pour consolider leur assise face à la
prédation des États voisins, mais plus encore face à la contestation
interne qui était vive. Le deuxième facteur, concomitant du précédent,
fut le basculement progressif, des années 1930 aux années 1960, des
principautés dans l’économie pétrolière.

La découverte de l’or noir sur la rive méridionale du golfe Persique
remonte aux années 1930 : 1932 pour le Bahreïn, 1938 pour le Koweït
et 1939 pour le Qatar. Mais en dehors du Bahreïn, il fallut attendre
la fin de la Deuxième Guerre mondiale pour que les exportations commençassent :
1946 pour le Koweït et 1949 pour le Qatar. Plus à l’est, sur la côte
de la Trêve, qui correspond aujourd’hui aux Émirats arabes unis, les
premiers gisements ne furent mis à jour qu’en 1952 à Abou Dhabi, et
la mise en vente des premiers barils ne put avoir lieu qu’en 1962,
faisant des années 1960 la décennie de la généralisation de l’économie
pétrolière à toutes les principautés.

Avant le pétrole, la richesse locale était produite par les marchands,
en dehors des familles régnantes. Ils étaient actifs dans l’économie
régionale de la perle, mais aussi dans le négoce des produits manufacturés
ou celui des denrées alimentaires en provenance et à destination des
entités politiques voisines, de l’Inde à l’Empire ottoman, du Hijaz
à la Perse. Les marchands y avaient des maisons, des bureaux, de la
famille, quand ils n’étaient pas eux-mêmes originaires de ces contrées.
Les revenus extraits de ces activités étaient partiellement redistribués
à des segments de populations qui étaient de ce fait leurs clients
politiques. Leurs employés libres étaient salariés en tant que pêcheurs,
portefaix, capitaines de bateau, artisans ou boutiquiers, autant de
catégories professionnelles composant avec les esclaves arrivés d’Afrique
ou du Baloutchistan un petit peuple des ports. L’autre
catégorie destinataire de la redistribution des profits commerciaux
de ces marchands était formée de la famille régnante et des tribus
affidées qui en formaient la garde. Le hakim percevait des taxes douanières portant sur les marchandises, ainsi
que des impôts particuliers sur leurs activités les plus lucratives,
à commencer par la récolte des perles. En échange, les marchands avaient
voix au chapitre dans la gestion des affaires politiques.

Ce système économique qui équilibrait la répartition des forces
politiques en agissant en sens inverse de la hiérarchie tribale coiffée
par les cheikhs commença à être remis en cause à compter des années 1920, d’abord en raison de l’effondrement du cours mondial des
perles, une fois mises sur le marché européen et américain les perles
de culture japonaises, et ensuite par l’exploitation pétrolière. Les
revenus de cette industrie nouvelle allaient être versés par des compagnies
étrangères directement au hakim, désormais à même de
se passer des revenus des marchands pour entretenir sa maison princière.

Ces bouleversements économiques, dont les marchands étaient les
grands perdants, vinrent accentuer une tendance à l’autonomisation
du chef de la famille régnante déjà à l’œuvre du fait de la seule
implantation de type colonial des Britanniques sur les bords du golfe
Persique. Les accords de protection, signés avec le Royaume-Uni en
différents points de la côte depuis la première moitié du XIXe siècle, comprenaient en effet le versement au trésor
personnel du hakim d’une rente, en échange de la mise
sous tutelle de sa politique étrangère, sans compter la présence de
troupes britanniques qu’il n’avait pas à rémunérer, et qui pouvaient
le défendre en cas de besoin face aux menaces aussi bien internes
qu’externes.

En réaction à l’adossement de la famille régnante aux Britanniques
que tous ces changements représentaient23, les marchands investirent dans la structuration de leurs
employés locaux du petit peuple des ports en une base sociale, et
non plus seulement économique. Tandis que le nouveau pouvoir du chef
de la famille régnante prenait la forme d’une compagnie pétrolière,
avec des Britanniques et des Américains aux manettes, la résistance
des marchands à leur éviction politique passa par le développement
d’un embryon d’État moderne, fait de modèles culturels originaires
d’Europe, de l’école à la municipalité en passant par les clubs, autant
de modes modernes de construction d’une communauté politique. Il leur
fut d’autant plus facile de se faire les fers de lance de l’acclimatation
de ces institutions que le système colonial britannique ne les avait
développées qu’avec une extrême parcimonie, en accord avec une politique
de minimisation du coût de son implantation dans une zone dont le
seul enjeu stratégique jusqu’à la découverte du pétrole avait été
la sécurisation de la route des Indes.

Le processus commença par les écoles dites « modernes » (haditha), créées par les marchands à compter des années 191024. Ce qualificatif était utilisé pour distinguer l’éducation
à l’européenne de l’enseignement traditionnel dispensé
jusqu’au XIXe siècle dans le monde islamique
par des hommes de religion, qui moyennant finance apprenaient aux
enfants dont les parents en avaient les moyens à lire, à compter et
surtout à mémoriser des passages du Coran. Ces écoles modernes sont
le socle historique de l’État moderne dans les principautés. C’est
pour les gérer que les premières formes d’organisations bureaucratiques
modernes virent le jour, avec un financement des marchands. À titre
d’exemple, au Koweït, un « Conseil de l’éducation » (Majlis
al-ma‘arif), qui donnera naissance par la suite au ministère
koweïtien de l’Éducation, fut fondé en 1936 grâce à un nouvel impôt
substantiel que les marchands s’imposèrent eux-mêmes. Ce proto-ministère
était rattaché à une « municipalité » (da’ira al-baladiyya) fondée deux ans auparavant par les mêmes acteurs, et qui fut l’autre
pilier historique de la construction de l’État moderne au Koweït25.

Les marchands étant à la manœuvre, et non les Britanniques, l’histoire
de l’enseignement moderne sur la rive sud du golfe Persique commença
dans les cités portuaires où ils étaient nombreux et riches : la ville
de Koweït, Manama au Bahreïn et Dubaï sur la côte de la Trêve. Mais
parmi ces trois nœuds du commerce maritime régional, c’est au Bahreïn
et au Koweït que leur développement prit le plus d’ampleur, tout comme
l’agitation politique à laquelle participaient ces écoles, car le
contrôle policier des Britanniques sur la vie politique locale était
plus lâche que sur la côte de la Trêve. Les principautés orientales
étaient plus pauvres. Elles avaient des élites locales moins organisées.
Et leur localisation était plus stratégique pour les Anglais, ce qu’attesta
le choix de Sharjah dans les années 1930 comme point d’étape de l’aviation
impériale britannique entre la Mésopotamie et les Indes.

Forts de ces premières institutions et des réseaux qu’elles aidaient
à créer, les marchands koweïtiens formèrent en 1938 une première assemblée politique.
Cette action collective koweïtienne connue sous le nom de « Mouvement
de l’assemblée » (Haraka al-majlis), prolongeait des
mobilisations de moindre ampleur déjà survenues dans la principauté
en 1909 et 192126, toujours au diapason des grands remous politique du reste
du monde islamique, en ces centres turc, arabes ou persan.

Au Bahreïn, la contestation fut plus vive encore et la répression
aussi. Les tensions nées de l’ordre colonial furent attisées dans
l’archipel par l’antagonisme confessionnel entre la
famille régnante sunnite des Al-Khalifa et une population locale arabe
à majorité chiite. En outre, du fait de l’exploitation précoce du
pétrole dans l’archipel, la contestation politique y bénéficiait de
l’existence d’un milieu ouvrier perméable aux idées marxistes.

Dans ces conflits internes, les clubs plus encore que les écoles,
jouèrent un rôle de premier plan, comme les autorités coloniales anglaises
ne tardèrent pas à le constater27. Sous couvert d’activités artistiques et sportives, les
clubs culturels étaient des lieux de rassemblement et de politisation
de la jeunesse. Le mouvement dit « réformateur » de 1953-1956 au Bahreïn,
le plus important de ces soulèvements qui agitèrent la rive sud du
golfe Persique avant le retrait des Britanniques, y commença sous
la forme d’un violent conflit entre chiites et sunnites. Mais par
l’entremise des clubs, il évolua vers un mouvement social de grande
ampleur paré des slogans plus fédérateurs du nationalisme arabe28. Le niveau de mobilisation inédit inquiéta les autorités
coloniales et les poussa à étouffer le mouvement au nom du hakim. Les clubs culturels furent identifiés comme foyers de la contestation.
Trois mécanismes furent alors déployés qui aboutirent à la fin de
l’ère des clubs au Bahreïn : les arrestations, l’emprisonnement et
l’exil jusqu’à Sainte-Hélène pour les leaders du mouvement qui étaient
aussi les membres les plus charismatiques des grands clubs, Al-‘Uruba (L’Arabité) et Al-Bahrayn (Le Bahreïn) ;
une loi d’encadrement des clubs promulguée en 1959 qui leur interdisait
désormais d’avoir une activité politique et qui soumettait leurs programmes
culturels à l’approbation de la censure ; et enfin la noyade dans
un trop-plein de clubs apolitiques, au champ d’action de plus en plus
limité au sport et financés par des subventions généreusement distribuées
par la famille régnante grâce à la hausse de ses revenus pétroliers29. La fin de l’ère des clubs au Bahreïn ne désigne ainsi
pas leur disparition, mais la perte de la centralité politique de
ces premières institutions culturelles modernes, au profit des musées
nationaux contrôlés par les familles régnantes comme nous le verrons
par la suite.

À travers les écoles et les clubs, les marchands avaient mis en
place des institutions équilibrant leur perte de pouvoir sous les
effets cumulés du protectorat et du pétrole. Bien qu’aménagés à leurs
frais dans des locaux qui leur appartenaient, ils
n’étaient pas des espaces privés, mais au contraire l’embryon d’une
« sphère publique bourgeoise », pour établir une comparaison avec
l’Europe30. Jürgen Habermas définit l’espace public comme une sphère
intermédiaire entre « la sphère privée bourgeoise » et « la sphère
publique de la cour »31. Pour le philosophe allemand, les premiers espaces publics
européens seraient apparus en France et en Angleterre au XVIIIe siècle, dans le cadre d’un rapport de force entre bourgeoisie
et noblesse. La première serait parvenue à conférer une publicité
à sa sphère jusqu’alors uniquement privée, et à mettre ainsi fin au
monopole du roi sur le public. Les formes les plus importantes prises
par cette « sphère publique bourgeoise » furent le café, le salon
littéraire, mais aussi les journaux et les clubs32. Les écoles modernes et les clubs culturels du golfe Persique
forcent la comparaison. Ils émergèrent des boutiques et des maisons
de la bourgeoisie marchande des cités portuaires et s’inscrivirent
dans une lutte de pouvoir avec les cheikhs adossés aux Britanniques,
comme les souverains européens du XVIIIe siècle
à des gardes suisses.

Mais contrairement à la bourgeoisie européenne du siècle des Lumières,
les marchands du pourtour du golfe Persique furent confrontés à une
révolution industrielle qui ne nécessitait ni leur savoir-faire commercial,
ni la force de travail de leurs employés. Au contraire, le pétrole
transforma leur proto-État moderne importé en un « État rentier »
contrôlé par le monarque. Le concept d’État rentier, qui a connu un
grand succès en sciences sociales, a été forgé dans les années 1960
par un fils de marchand iranien, Hossein Mahdavi (1933-2015)33. Ce docteur en science politique né à Téhéran, formé en
Angleterre et aux États-Unis, à Oxford et à Harvard, et qui fut un
temps enseignant à l’Université de Téhéran avant d’être contraint
à l’exil dans les années 1970, fut au nombre des opposants nationalistes
du régime impérial iranien après le renversement de
Mohammad Mossadegh par le coup d’État anglo-américain de 195334. Son père, Mohammad Hossein Mahdavi (1872-1932), plus
connu sous son titre d’Amin Al-Zarb, fut l’un des marchands iraniens
les plus célèbres du début du XXe siècle,
une notoriété nourrie par sa fortune immense, mais aussi par son rôle
de premier plan dans la révolution constitutionnelle de 1905-1911.
Il élabora ce modèle pour rendre compte de la déconnexion qu’il observait
entre la hausse vertigineuse des revenus de l’État iranien, désormais
tirés de l’industrie pétrolière et non plus du commerce et de l’agriculture,
et la progression étonnamment faible du nombre des ouvriers dans le
pays35. L’adossement du souverain aux compagnies étrangères de
puissances à la fois militaires et technologiques, le Royaume-Uni
d’abord et les États-Unis ensuite, auprès desquelles l’exploitation
des ressources naturelles était mise en location, permettait cette
formule, qui de prime abord pouvait sembler aberrante.

Le même schéma de substitution d’étrangers aux ressources humaines
locales se mit en place sur la rive sud du golfe Persique durant ces
mêmes années 1950 et 1960. Les familles régnantes avaient désormais
les moyens de supprimer des institutions mises en place par les marchands
comme les clubs, ou de s’en approprier d’autres pour en faire les
organes d’un État rentier à leur solde. Le hakim n’avait
plus à craindre les représailles économiques des marchands, qui n’hésitaient
pas autrefois à dévier vers des principautés rivales le flux de leurs
affaires pour manifester leur mécontentement. Désormais les cheikhs
avaient même les moyens de leur retirer leur base sociale, en faisant
de leurs employés leurs propres clients. Les enfants du petit peuple
des ports passés par les écoles modernes des marchands allaient être
recrutés massivement au sein de l’administration publique de l’État
rentier. Ce transvasement de population signifiait une résorption
de « la sphère publique bourgeoise » et une extension rapide de « la
sphère publique de la cour ». C’est dans ce cadre qu’il faut placer
l’essor des musées nationaux. Financés par les cheikhs et agencés
par des experts européens plus ou moins liés à l’ancienne puissance
coloniale britannique, ils ont ravi aux clubs leur centralité dans
le champ culturel moderne.

À Dubaï et au Koweït, divers mécanismes atténuèrent cette concentration
du pouvoir au sein de la famille régnante, en comparaison avec le Bahreïn. À Dubaï, les découvertes pétrolières furent
tardives et si faibles que les réserves furent épuisées dès la fin
des années 1970. La famille régnante n’eut ni le temps ni les moyens
de marginaliser les hommes d’affaires locaux. Les Al-Maktum bâtirent
au contraire leur autonomie vis-à-vis des Al-Nahyan d’Abou Dhabi sur
le commerce d’entrepôt qui nécessitait comme autrefois les réseaux
transnationaux et le savoir-faire des marchands. Le cas du Koweït
est moins facile à comprendre. L’émirat était en 2016 la seule principauté
encore riche en hydrocarbures en dehors du Qatar et d’Abou Dhabi,
et dans le même temps il se distinguait par une vie parlementaire
et la politisation des cercles de discussion privés, les diwaniyyat36, qui y ont pris le relais des clubs. Au Koweït
aussi le pétrole a renforcé la famille régnante, mais il n’a pas suffi
pour écarter politiquement les marchands comme dans les autres principautés.
Le facteur qu’il faut à notre avis évoquer pour aider à expliquer
ce particularisme relève des ressources non pas financières mais symboliques
des marchands koweïtiens.

Dans l’émirat des Al-Sabah, et c’est là une distinction fondamentale
vis-à-vis du Bahreïn, mais aussi du Qatar et des Émirats arabes unis,
la part des grands marchands du début du XXe siècle à être de lignée aussi « noble » (asil) que
la famille régnante est plus grande que partout ailleurs. Et ce sont
des données géographiques tout autant qu’historiques qui expliquent
cette proportion plus élevée des marchands à mêmes d’afficher une
affiliation tribale aussi prestigieuse que les cheikhs, avec des racines
mythiques dans le centre de la péninsule arabique. Pour des raisons
qui seront développées plus loin, le tournant du XXe siècle fut marqué par un mouvement migratoire de riches marchands
du golfe Persique, de la rive iranienne vers la rive arabe. Or cette
immigration se fit au temps de l’économie pré-pétrolière en minimisant
la distance avec la ville d’origine, de telle sorte que les liens
familiaux et commerciaux puissent être conservés. Tandis que Dubaï,
le Qatar et le Bahreïn font face au pays sunnite iranien, dont le
port de Lengeh était la porte maritime, et le Larestan l’hinterland
étendu jusqu’au sud de Chiraz, le Koweït est proche du Khuzestan qui
bien que partiellement arabophone est à majorité chiite. Les habitants
de cette province iranienne ont par conséquent été moins enclins à
partir s’installer en famille sur la rive d’en face, au Koweït. À
cela s’ajoute la demande élevée de main-d’œuvre créée très tôt dans
le sud-ouest de l’Iran du fait de l’implantation à Abadan par les
Britanniques de l’une des plus grandes raffineries au monde.


Une trajectoire spécifique en a découlé pour le Koweït que caractérise
une présence continue des marchands, puis de leurs enfants, aux commandes
de l’État moderne, à toutes les étapes de sa formation, de sa genèse
dans les années 1910 à son hypertrophie dans les années 1980. Il a
été plus difficile aux cheikhs du Koweït de légitimer la marginalisation
politique des marchands au nom d’une hiérarchisation sociale de la
population suivant la lignée qui est au cœur du projet nationaliste
local, puisque nombre de marchands nationalistes et antibritanniques
koweïtiens étaient aussi « nobles » que les Al-Sabah. La part de ces marchands nobles était plus grande au Koweït que dans les
autres principautés plus cosmopolites en raison de leur position géographique
face aux ports sunnites de l’Iran.

Cette différence s’est traduite par l’existence d’un parlement
élu au Koweït depuis 1963. Il a été suspendu par l’émir à deux reprises,
de 1976 à 1983 et de 1986 à 1992, mais a dû être rétabli ensuite.
Il a offert aux segments de la population locale extérieurs à la famille
régnante un espace de représentation, au point d’inciter la famille
régnante depuis les années 1980 à équilibrer en son sein le poids
des marchands nationalistes et celui des fonctionnaires islamistes
révolutionnaires par l’accession à la députation des Bédouins tardivement
naturalisé et d’origine saoudienne pour en faire les vecteurs d’un
islamisme conservateur de l’ordre social, le salafisme. Or c’est ce
parlement qui a restreint la capacité de la famille régnante à lancer
des projets universitaires, sportifs ou artistiques à forte visibilité
internationale comme en ont depuis les années 1990, et en grand nombre,
les deux seules autres principautés encore riches en hydrocarbures
de la côte, le Qatar et Abou Dhabi. Le Musée d’art islamique de Doha
et le Louvre Abou Dhabi, la Coupe du Monde de football de 2022 au
Qatar et le Grand Prix de Formule 1 d’Abou Dhabi, l’Université de
Georgetown à Doha et la Sorbonne à Abou Dhabi n’ont pas leurs équivalents
au Koweït. En revanche le Koweït a un parlement dessiné par Jørn Utzon
(1918-2008), l’architecte danois de l’Opéra de Sydney.

2) LES ACTEURS ÉTRANGERS DE LA
GENÈSE DU MUSÉE-RACINE

Le plus ancien musée de la rive sud du golfe Persique est celui
ouvert au Koweït en 1957. Mais ce premier « musée national » (mathaf watani) de la côte, le deuxième musée de la péninsule
arabique, est tout autant un cas particulier que son prédécesseur
yéménite à Aden. Le Musée national du Koweït dans sa version de 1957
est une excroissance de l’ère des clubs, au moment
où depuis le Bahreïn celle-ci touchait déjà à sa fin. Il fut inauguré
un an avant le début des fouilles archéologiques au Koweït, et ne
se fit pas le réceptacle unique de leurs résultats par la suite37. Un musée de site fut créé à cette fin sur l’île de Faïlaka,
loin de la capitale, qui ouvrit ses portes en 196438. Il précéda également de trois ans l’entrée du Koweït
à l’Unesco. Et surtout il ne fut pas aménagé avec des experts en communication
britanniques mais des folkloristes égyptiens, un an à peine après
la crise de Suez qui opposa Nasser au Royaume-Uni. Le musée national
koweïtien suivit en revanche de quatre ans l’ouverture d’un immense
lycée à Al-Shuwaykh, qui est aujourd’hui un quartier de la ville de
Koweït. Ce musée complétait le dispositif éducatif koweïtien. Il en
ciblait les élèves avec un discours nationaliste panarabe fortement
influencé par l’Égypte. Son bâtiment, une section du palais d’un prince
arabe de Perse, le cheikh Khaz‘al bin Jabir Al-Ka‘abi (1861-1936),
dernier émir de Mohammareh, était d’ailleurs à son inauguration la
propriété privée de ‘Abd Allah Al-Jabir Al-Sabah, un cheikh koweïtien
rallié aux marchands et que ces derniers avaient de ce fait placé
à la tête de leur Conseil de l’éducation en 1936.

C’est une tout autre chronologie et des profils d’acteurs très
différents que donne à voir le Musée national du Bahreïn, matrice
des musées-racine. Avec cet établissement-ci émergent les figures
de l’archéologue, de l’expert en communication et de l’émissaire de
l’Unesco, agissant tous au profit de l’émir et en phase avec la politique
de la puissance coloniale qui a elle-même décidé de son retrait.

– Les archéologues « danois »

Contrairement aux premiers musées koweïtiens, le « Musée national
du Bahreïn » (Mathaf al-Bahrayn al-watani) est étroitement
lié à l’histoire locale des fouilles archéologiques, avec à la manœuvre
non plus des marchands locaux nationalistes épaulés par des Égyptiens,
mais des étrangers proches du hakim et des autorités
coloniales. Le Bahreïn est le premier émirat du golfe Persique à avoir
fait l’objet d’une campagne de fouilles. Elles commencèrent en 1953
à l’initiative d’une équipe de l’université danoise d’Aarhus, dirigée
par Peter Vilhelm Glob (1911-1985), alors à la tête
de l’Institut d’archéologie préhistorique de cette même institution.
Mais ce fut son sous-directeur, Geoffroy Bibby (1917-2001), qui négocia
l’autorisation de fouiller l’archipel. Contrairement à Glob, Bibby
n’était pas danois, mais britannique. Et avant d’épouser en 1949 une
Danoise et d’entrer à l’Université d’Aarhus, cet ancien étudiant en
archéologie de Cambridge avait travaillé pour les services secrets
britanniques pendant la Seconde Guerre mondiale, en étant notamment
chargé d’infiltrer les réseaux de résistance au Danemark, dont Glob
faisait partie. Après la guerre, il passa trois années au Bahreïn,
de 1947 à 1950, comme employé de direction de l’Iraq Petroleum Company,
dont le Royaume-Uni était actionnaire majoritaire39. Lorsque les fouilles débutèrent, trois ans plus tard,
il connaissait déjà son concitoyen britannique Charles Belgrave, « conseiller »
(advisor en anglais, mustashar en arabe)
du hakim du Bahreïn de 1926 à 1957, et à ce titre l’homme
le plus puissant de l’archipel.

Cette équipe qualifiée de « danoise », malgré le rôle crucial qu’y
joua un Britannique très lié à son gouvernement, connut rapidement
un succès retentissant. Elle établit que le Bahreïn correspondait
à Dilmoun, foyer de civilisation mentionné dans les tablettes mésopotamiennes.
Le fort portugais situé non loin de la capitale, connu sous le nom
de Qal‘a al-Bahrayn (Fort du Bahreïn), avait été bâti à l’emplacement
de la capitale de ce royaume. L’archipel était l’île où Gilgamesh,
héros de la plus ancienne épopée écrite de l’humanité, part en quête
du secret de la vie éternelle40. Ce résultat inespéré leur permit d’attirer l’attention
des dirigeants des principautés voisines et de les convaincre de les
laisser opérer sur leurs territoires, avec même une participation
financière de leur part41. La rive sud du golfe Persique représentait pour cette
équipe une zone désormais solvable économiquement, qui de surcroît
n’avait pas encore été investie par les Français, les Britanniques
et les Américains, déjà bien implantés, via leurs grands
musées et leurs universités, sur la rive opposée, en Iran et en Irak,
ainsi qu’au Levant. Après le Bahreïn, ces « Danois » purent aisément
étendre leurs investigations au Qatar en 1955, au Koweït en 1958,
à Abou Dhabi en 1959, en Arabie saoudite en 1968, avant finalement
d’entrer en Oman.


Au Bahreïn, l’équipe danoise prit l’initiative d’organiser en 1957
une première exposition d’antiquités à la Hidaya, la plus ancienne
école moderne de l’archipel. L’événement ne convainquit cependant
pas le hakim Issa bin Salman Al-Khalifa de la nécessité
de construire un musée. Il fallut attendre plus de dix ans pour qu’un
autre facteur que la conservation des objets ou leur exposition pour
un public local ne le pousse à approuver cette idée. En 1969, les
archéologues étrangers obtinrent que la troisième édition de la Conférence
internationale de l’archéologie asiatique se déroulât au Bahreïn en
mars de l’année suivante. Pourtant, ce fut non à un archéologue, mais
à un spécialiste des relations publiques, Michael Rice (1928-2013),
que le hakim confia la mise en œuvre du projet de musée.
Contacté en 2011, deux ans avant sa disparition, Michael Rice déclarait
avoir comme d’autres étrangers suggéré au hakim de créer
un musée avant 1969 et essuyé un refus. Le cheikh Issa lui aurait
alors déclaré que les Bahreïniens ne s’intéressaient pas aux « choses
du passé » (old things) et avaient au contraire un désir
de « nouveautés » (new things)42. La troisième Conférence internationale d’archéologie
en Asie l’aurait néanmoins fait changer d’avis. Elle est l’un des
premiers grands événements internationaux organisés sur la rive arabe
du golfe Persique. D’après Michael Rice, le cheikh Issa et son entourage
pensèrent qu’il serait « honteux » (shameful) devant
des archéologues venus du monde entier de ne pas avoir de musée à
leur faire visiter. Une fois chargé par le cheikh d’inaugurer un musée
pendant le séjour au Bahreïn des participants étrangers à la conférence,
Michael Rice ne disposait que « de trois à quatre mois » pour remplir
sa mission. Dans ces conditions, il ne fut pas possible de construire
un nouveau bâtiment, ni d’en restaurer un ancien. Le musée fut inauguré
à temps, pendant la conférence, le 4 mars 1970, au rez-de-chaussée
de la Government House, alors l’une des constructions les plus modernes
de Manama.

Créer un musée présentait un risque politique pour la dynastie
des Al-Khalifa. Cette famille était arrivée sur l’île tardivement,
au XVIIIe siècle, et y avait pris le pouvoir
au prix d’affrontements sanglants avec la population autochtone de
l’archipel, arabe comme eux, mais sédentaire et chiite. La mise à
jour de l’ancienne civilisation locale pouvait fournir de nouvelles
ressources symboliques à la population dans son rapport de force avec
des dirigeants que l’histoire longue identifiait comme exogènes. Mais
avec la conférence internationale, le musée devenait également un
outil de rayonnement à l’étranger pour le hakim Issa,
à un moment où son image s’était dégradée dans les démocraties occidentales. La répression du mouvement réformiste de 1953-1956,
fédérant la nouvelle classe moyenne éduquée autour d’un discours nationaliste
et démocratique, puis celle d’un soulèvement plus populaire empreint
de marxisme en 1965, impliquant en première ligne les ouvriers du
pétrole, avaient suscité des comptes rendus critiques dans la presse
arabe, mais aussi européenne et américaine43. Or, l’indépendance qui se profilait était une affaire
de reconnaissance par ces mêmes États. L’action de Michael Rice, comme
celle de son compatriote Geoffrey Bibby, étaient dans ce cadre la
bienvenue. Elle agissait en sens inverse de l’écho médiatique négatif
de la répression politique. Elle projetait en Occident une image positive
du hakim, celle d’un prince modernisateur, comme l’illustrent
les propos suivants :


Aujourd’hui la caractéristique contemporaine la plus visible des
États du golfe Arabique pourrait bien être l’extrême rapidité du changement
social. Sur les dernières années, peu d’entre eux ont affiché une
accélération du développement aussi forte que le Qatar, où une période
de progrès exceptionnellement rapide a été inaugurée par l’arrivée
au pouvoir, au début de l’année 1972, de Sa Majesté le cheikh Khalifa
bin Hamad Al-Thani, l’émir du Qatar44.



Ces mots élogieux à l’égard du souverain de l’une des principautés
sont ceux par lesquels commence un article de Michael Rice publié
en 1977 dans Museum, revue spécialisée d’une organisation
internationale, l’Unesco.

– L’expert en communication britannique

De nationalité britannique, Michael Rice n’était ni archéologue
ni historien mais expert en communication. De 1969 à 1983, il dirigea
une chaîne de télévision anglaise, l’Eastern England TV45. En 1978, il fonda l’association des consultants en relations
publiques du Royaume-Uni, The PR Consultants’ Association, dont il
assura la présidence jusqu’en 198146. Il arriva au Bahreïn en 1963, huit ans avant l’indépendance, et quatre années après la loi d’encadrement des
organisations culturelles qui y mettait fin à l’ère des clubs. Depuis
1955, il travaillait comme conseiller en communication pour des gouvernements
des périphéries de l’empire britannique en passe d’intégrer le Commonwealth,
de la Jamaïque au sultanat d’Oman, en passant par le Ghana ou l’Égypte47. Il fut également de 1999 à 2008 le chairman de la Bahrain Society, association londonienne d’amitié anglo-bahreïnienne
fondée en 1971, dont le roi du Bahreïn était patron et
l’ambassadeur de l’archipel le président.

Le récit de vie de Michael Rice met non seulement en évidence le
rôle joué par des experts anglo-saxons de la communication dans les
projets culturels des principautés dès les années 1960, mais aussi
la circulation rapide des modèles entre les émirats. Le souverain
du Qatar, le cheikh Khalifa bin Hamad Al-Thani, qui venait en février
1972 de s’emparer du pouvoir par un coup d’État, entra en contact
avec lui en mai 1972. Il lui commanda un musée semblable à celui que
Michael Rice venait de créer au Bahreïn, mais en « plus grand » (bigger)48. L’attitude de l’émir du Qatar à l’égard de son musée
national, telle que Michael Rice se la remémorait en 2011, illustre,
avec encore plus d’acuité qu’au Bahreïn, combien les grands projets
culturels étaient désormais portés par les familles régnantes, et
non plus par les groupes contestataires des précédentes décennies.
Michael Rice s’étonnait toujours en 2011 du nombre élevé d’inspections
de chantier effectuées par l’émir du Qatar en personne.

Le musée faisait alors partie de la panoplie de l’État moderne
souverain et indépendant, au même titre que l’aéroport, la banque
centrale ou l’université. Dans les principautés, ces institutions
étaient d’autant plus importantes que l’État ne s’y construisait pas
à partir d’une armée49. Les accords de protection signés avec les Britanniques
avaient délégué à la puissance coloniale les affaires étrangères et
la défense, et ils ne tardèrent pas à être impliqués dans la sécurité
intérieure, à mesure que l’organisation sociale devenait plus complexe
et davantage perméable aux courants de pensée nationalistes ou marxistes
venus de Damas, de Bagdad et du Caire. Les indépendances ne modifièrent
pas ce schéma que la rente permettait d’entretenir au bénéfice de
la famille régnante, les États-Unis occupant progressivement les niches
abandonnées par les Britanniques.


Un si grand soin fut accordé à la réalisation du Musée national
du Qatar (Mathaf Qatar al-watani) confié à Michael Rice
que le Prix Agha Khan d’architecture fut décerné au projet en 198050. Son ouverture au public se fit en deux temps tant il
était vaste. La première phase du projet correspondit à la transformation
d’un ancien palais en ruine des Al-Thani, construit à Doha dans les
années 1910, au temps du hakim ‘Abd Allah bin Jasim Al-Thani
(1914-1949), en un musée consacré au désert. Il fut inauguré le 23 juin
1975. Plusieurs histoires y étaient racontées, celle du Qatar comme
territoire via les antiquités et l’histoire naturelle,
celle de la famille régnante en sa demeure, celle du pétrole et de
l’État moderne, mais surtout celle des Bédouins au mode de vie desquels
le rez-de-chaussée du bâtiment principal était presque entièrement
consacré. Ce premier ensemble fut nommé « le Musée de l’État » (Mathaf al-Dawla). Le musée permettait de traduire en ressources
symboliques confortant le pouvoir des cheikhs une partie des nouvelles
ressources financières tirées de la vente du pétrole. La famille régnante
des Al-Thani était sédentarisée de longue date, la pratique en son
sein de la récolte des perles et du commerce des dattes étant documentée
dès les années 186051. Mais le Musée de l’État lui permettait de se parer des
attributs du désert, de s’approprier les valeurs considérées comme asila, c’est-à-dire « pures », « nobles » ou « authentiques »,
des pasteurs-nomades. La deuxième phase du projet fut terminée en
1977. Il en résulta un deuxième musée consacré à la vie des habitants
des ports, relié au précédent par un lagon artificiel sur lequel flottaient
des embarcations traditionnelles en bois. Ce second sous-ensemble,
doté d’un aquarium, prit le nom de « Musée de la mer » (Mathaf
al-bahr).

Le choix du site du musée, celui d’une résidence de la famille
régnante, était pour Michael Rice un signe supplémentaire de l’importance
accordée au projet par l’émir52. Mais il était également le reflet de l’impact des préconisations
d’un autre acteur étranger de la genèse du musée-racine : l’Unesco. Le palais du cheikh ‘Abd Allah est mentionné en 1968
dans un rapport de l’Organisation éducative, scientifique et culturelle
des Nations Unies. Ce document envisage la création d’un musée à Doha.
Son auteur, Amalananda Ghosh (1910-1981), le répertorie au nombre
des « vestiges médiévaux et récents » à préserver, sans toutefois
préconiser explicitement d’en faire le lieu d’un musée national53.


– L’Unesco

L’intégration des principautés à l’Unesco fut précoce. Elle se
fit avec l’appui de Londres. La puissance coloniale sur le départ
pouvait à travers cette organisation préparer la reconnaissance d’États
aux frontières et à l’existence contestées par leurs voisins. Le Koweït
y fut admis le 18 juin 1960, un an avant son indépendance. La demande,
déposée le 25 avril de la même année, avait été précédée d’un courrier
du Foreign Office appelant l’organisation à accorder le statut « d’État
membre à part entière » (full Member State) à son protectorat54. L’entrée à l’Unesco nécessitait l’approbation du Conseil
économique et social des Nations Unies, ce qui représentait un premier
contact avec l’Onu, où l’Irak siégeait depuis 1945. Ce statut de « membre
à part entière » remplaçait celui de « membre associé » accordé, toujours
avec le soutien du gouvernement britannique en 1958. Cette année-là,
deux événements avaient accru les menaces sur la perspective d’un
Koweït indépendant : la création de la République arabe unie regroupant
la Syrie et l’Égypte le 1er février, puis le renversement
de la monarchie irakienne le 14 juillet55. L’union entre l’Égypte et la Syrie était vouée à s’étendre
à d’autres pays arabes. En réaction, la Jordanie et l’Irak créèrent
l’Union arabe le 14 février 1958. Le renversement de la monarchie
irakienne y mit un terme, et elle accrut l’intensité des revendications
territoriales de Bagdad sur le Koweït56. Quant au Qatar et au Bahreïn, leur entrée à l’Unesco
en tant que « membres à part entière » fut postérieure à leurs indépendances
en 1971, mais eux aussi avaient accédé, toujours grâce à l’appui du
Royaume-Uni, au statut de « membre associé » une décennie plus tôt,
en 1962 et 196657. À la Conférence générale de l’Unesco de 1966, seules
trois entités, toutes des possessions de l’empire britannique en passe
de rejoindre le Commonwealth, jouissaient de ce statut : le Qatar,
le Bahreïn et l’île Maurice58.

Les musées furent au nombre des premiers projets de coopération
entre l’Unesco et ces membres au statut si particulier. L’organisation dépêcha dans le Golfe ses consultants : le Syrien Salim
‘Abd Al-Haq au Koweït en 1960, et l’Indien Amalananda Ghosh au Qatar
de février à mars 1968, puis au Bahreïn de mars à avril 1968. Salim
‘Abd Al-Haq était alors une figure internationale du monde des musées,
en raison de ses fonctions de direction dans l’administration culturelle
en Syrie mais également à l’Unesco. Sa visite fut suivie de l’organisation
d’un concours pour la construction d’un musée ex nihilo. Il fut remporté par Michel Écochard, qui avait construit le Musée
de Damas dans les années 193059. Quant à Amalananda Ghosh, il était l’ancien directeur
des fouilles archéologiques de l’Inde. De la lecture de ses rapports,
il ressort qu’à son arrivée l’idée d’un musée était déjà en gestation
sous la pression des objets archéologiques accumulés, mais que l’ethnographie
était absente des débats locaux. Elle était pourtant plus à même selon
lui d’attirer des visiteurs au musée que les résultats de fouilles
qui n’avaient mis à jour, pour l’essentiel, que des objets préhistoriques.
Il préconisa alors de donner une place centrale à la vie bédouine.
Par la suite, l’ethnographie et tout particulièrement la culture du
désert, incarnée par la figure du Bédouin, jouèrent un rôle crucial
au musée-racine pour répondre au défi de la création d’une identité
nationale dans les principautés.

3) NIVEAUX ET SEGMENTS DE L’IDENTITÉ
NATIONALE

Par la diversité des origines de leur population qui résulte de
leur localisation géographique à la frontière entre le monde arabe
et l’Asie, et en lien avec leurs réserves en hydrocarbures qui attirent
des travailleurs immigrés de tous les continents, les principautés
du golfe Persique sont des entités politiques où la question de l’identité
est particulièrement complexe. Cette configuration partagée par le
Koweït, le Bahreïn, le Qatar et les Émirats arabes unis est un facteur
supplémentaire venant s’ajouter aux interactions avec des acteurs
étrangers qui furent les mêmes – le conseiller en communication britannique
Michael Rice, les archéologues « danois » de l’Université d’Aarhus
et les émissaires de l’Unesco formés au temps des colonies – pour
expliquer l’apparition à l’échelle régionale d’un même modèle, celui
du musée-racine.


– La patrie et la « matrie »

Dans les principautés, les détenteurs de « la nationalité » (al-jinsiyya), que matérialise un passeport et qui donne droit
aux privilèges de l’État rentier, sont appelés des muwatinun (sing. muwatin), traduit en français par « citoyen »60. Pourtant, ce n’est pas le terme citizen qui
est employé par les étrangers, pour la plupart anglophones, qui constituent
partout plus de la moitié de la « population totale » (al-sukkan). Ils lui préfèrent les expressions the nationals (les
nationaux) ou the locals (les locaux) pour désigner les muwatinun. Ces expressions se sont tellement enracinées dans
le langage courant que même ceux qu’elles désignent les utilisent
à leur tour, lorsqu’ils s’expriment en anglais.

Cette ligne de démarcation entre nationals et étrangers
est importante, mais c’est à tort que les débats sur l’identité lui
sont trop souvent réduits dans la littérature scientifique, comme
dans les médias. Elle tire d’abord sa complexité de deux autres sources :
d’une part de l’existence de deux niveaux d’identification nationale
comme partout dans le monde arabe, et d’autre part d’une segmentation
en fonction des origines propre à la péninsule arabique. Commençons
par les deux niveaux de l’identité nationale.

Les principautés sont toutes membres de la « Ligue des États arabes »
(Jami‘a al-Duwal al-‘Arabiyya) depuis leurs indépendances.
Leur appartenance au monde arabe est affirmée en tête de leurs textes
constitutionnels dont voici les premiers articles61 :


– « Le Koweït est un État arabe [Dawla ‘arabiyya]
indépendant et souverain. Ni sa souveraineté, ni aucune partie de
son territoire ne peuvent être cédées. Le peuple du Koweït [sha‘b al-Kuwayt] fait partie de la nation arabe [al-umma
al-‘arabiyya]. » (Article 1er de la Constitution
du Koweït de 1962).

– « Le royaume [mamlaka] du Bahreïn est arabe [‘arabiyya] islamique, indépendant et souverain, son peuple
[sha‘b] fait partie de la nation arabe [al-umma
al-‘arabiyya] et son territoire de la grande patrie arabe [al-watan al-‘arabi al-kabir]. Sa souveraineté ne peut pas
être abdiquée ni aucune partie de son territoire abandonnée. » (Article
1er de la Constitution du Bahreïn, version amendée du 14 février
2002).

– « L’Union fait partie de la « grande patrie arabe » [al-watan
al-‘arabi al-kabir] à laquelle elle est reliée par la religion,
la langue, l’histoire et un destin commun. Et le peuple de l’Union
[sha‘b al-Ittihad] est un seul peuple [sha‘b wahid] et il fait partie de la nation arabe [al-umma al-‘arabiyya]. » (Article 6 de la Constitution des Émirats arabes
unis devenue permanente en 1996 après avoir été temporaire depuis
1973).

– « Le Qatar est un État arabe [Dawla ‘arabiyya] indépendant
et souverain, l’islam est sa religion et la sharia islamique
est la source principale de sa législation, son régime est démocratique,
sa langue officielle est l’arabe. Et le peuple du Qatar [sha‘b
Qatar] fait partie de la nation arabe [al-umma al-‘arabiyya]. » (Article 1er du projet de constitution remis à l’émir
le 2 juillet 2002).



Ces articles constitutionnels distinguent clairement deux niveaux
d’identification. Il y a d’une part « l’État » (al-dawla) et « le peuple » (al-sha‘b), qui correspondent à l’État-nation
européen, et de l’autre une « grande patrie arabe » (al-watan
al-‘arabi al-kabir), qui regroupe tous les États membres de
la Ligue dont les habitants forment « la nation arabe » (al-umma
al-‘arabiyya). Le dilemme du nationalisme arabe est posé, qui
a généré très tôt une dialectique conflictuelle entre les défenseurs
de la préservation des États hérités de la colonisation, et les partisans
de la marche vers l’unité par la disparition plus ou moins rapide
de leurs frontières. Les principautés affichent une adhésion au panarabisme,
mais en pratique, elles ont été au cœur du refus de sa logique qui
signifie pour elles le partage de leurs ressources naturelles avec
le reste du monde arabe d’une part, et celui des privilèges des citoyens
de l’État rentier avec les expatriés arabes présents sur leur sol
d’autre part.

Cette dualité est reflétée par les termes issus de sources sémantiques
variées qui servent à traduire « nation » et « nationalisme », qui
dans les langues européennes ont une même racine, le verbe nascere, « naître » en latin. Dans le cas des principautés, lorsque le niveau
d’identification est celui du territoire défini par les frontières
étatiques fixées par le Royaume-Uni, « national » se dit watani, terme de même racine que muwatin (citoyen) et watan (patrie). Et le nationalisme qui s’y rapporte est habituellement
appelé al-wataniyya et traduit par « patriotisme ». C’est
ce sentiment national qui est mis en scène lors des fêtes annuelles
des indépendances de chaque émirat, à des dates différentes. Lorsqu’en
revanche le niveau d’identification est l’ensemble du monde arabe,
« national » se dit qawmi, dérivé de qawm qui se traduit par les mots « peuple », « ethnie », « tribu », « nation »
ou encore « race ». Ce type de nationalisme est habituellement nommé al-qawmiyya. C’est celui du « panarabisme » qui en langue
arabe se dit al-qawmiyya al-‘arabiyya. Pour sortir de
la confusion qui existe en français entre deux concepts traduits par
un même mot qui est « nationalisme », Marlène Nasr qualifie d’« infra-national »
ce qui se rapporte à la wataniyya62. Partant de là, et sachant que les mots
« mère » et « nation » dans son sens panarabe, umm et umma, sont en arabe de même racine, nous proposons pour traduire al-qawmiyya le néologisme suivant : « le matriotisme ».

Les termes qawmiyya et wataniyya ont
été opposés dans la littérature scientifique à la suite d’Amatzia
Baram, pour désigner ces deux approches politiques du nationalisme
arabe, dont l’Égypte de Nasser et l’Irak de Saddam Hussein se sont
fait respectivement les champions63. Le matriotisme évite les formes d’ancrage ou d’enracinement
dans le territoire de l’État post-colonial pour promouvoir une identité
culturelle qui en transcende les frontières en vue de les abolir.
Il cherche à s’adresser à tous les Arabes. Il promeut l’arabe littéraire
ou classique, le fusha, et ses médias privilégiés sont
le livre, le théâtre, le cinéma et la chanson.

Le patriotisme est son antithèse. Il prend en compte les spécificités
des différentes composantes du monde arabe et en respecte les frontières.
Il puise dans le répertoire culturel local, à l’instar de l’Irak de
Saddam Hussein, où l’antiquité mésopotamienne tout comme le folklore
kurde, sunnite ou chiite, ou l’art islamique identifié comme irakien
furent érigés en modèles64.

Le patriotisme a eu l’Irak pour épicentre, mais il a également
essaimé dans les principautés du golfe Persique. À l’inverse du matriotisme,
il promeut l’arabe dialectal. Et les musées d’ethnographie et d’archéologie
constituent des plateformes particulièrement adaptées à la diffusion
de son point de vue sur la culture. La comparaison de ces deux visions
de l’arabité oppose également leurs promoteurs, avec d’une part des
conseillers étrangers au monde arabe, également à l’œuvre en Irak
sous la monarchie pour penser le particularisme irakien, et d’autre
part les premières générations d’étudiants locaux rentrés nationalistes
du Caire ainsi que les enseignants arabes acquis au nassérisme venus
chercher du travail dans les principautés après la partition de la
Palestine et la généralisation de l’économie pétrolière.


– Des divisions infra-nationales
suivant la lignée

À cette différence de niveaux d’identification nationale, s’ajoute
la segmentation interne au niveau « infra-national ». Elle est principalement
liée à la proximité géographique et par conséquent économique, politique
et culturelle des principautés avec le monde iranien. Les capitales
de ces États côtiers ont toutes été des villes liées par le commerce
et les flux de population aux ports des mondes voisins, ceux du sous-continent
indien, de l’Afrique orientale, mais plus encore du sud de l’Iran.
Il en a résulté au sein des populations nationales, chez les muwatinun, ceux disposant de la « nationalité » (al-jinsiyya) depuis les indépendances, une diversité des origines avec principalement
trois foyers : la péninsule arabique, l’Afrique et l’Iran. Le nombre
de personnes originaires du sous-continent indien à avoir pénétré
dans le cercle aujourd’hui fermé des nationaux est faible en comparaison,
alors qu’elles sont été si nombreuses à avoir vécu et travaillé sur
la rive arabe du golfe Persique depuis le XIXe siècle.

Des personnes originaires d’Afrique et d’Iran, il est difficile
en l’absence de statistiques officielles de dire lesquelles sont les
plus nombreuses. Cette difficulté est accrue par l’adoption fréquente
par les descendants d’esclaves originaires d’Afrique du nom de la
tribu arabe qui possédait leurs ancêtres, alors que les descendants
d’Iraniens sont nombreux à porter des noms de localités du sud de
la Perse. En outre, ces derniers ont plus rapidement réussi à occuper
des positions de pouvoir dans l’administration et dans l’économie,
d’où une visibilité plus grande qui ne reflète pas nécessairement
leur poids relatif.

Les Iraniens occupent enfin une place particulière dans la construction
de l’identité arabe au cours des siècles. Dans le dictionnaire médiéval Lisan al-‘Arab (La langue des Arabes), achevé au XIIIe siècle, « les Arabes » (al-‘Arab) sont
définis comme « un groupe de gens déterminé différent des ‘Ajam » (jil min al-nas ma‘ruf khilaf al-‘ajam)65. Le mot ‘Ajam (de‘ajami au singulier
et a‘jam au pluriel) est un collectif. Le même dictionnaire
en donne la définition suivante : « le contraire des Arabes » (khilaf al-‘Arab). Les ‘ajam sont les « non Arabes ».
Aux débuts de l’islam ce terme désignait aussi bien les Éthiopiens,
les Byzantins, les Romains et les Égyptiens que les Perses. ‘Ajam a ainsi également le sens de « barbare » qui dérive
directement de son origine étymologique :


Conformément à un sens fondamental de la racine dont il dérive, ‘adjam signifie en fait « gens affectés de ‘udjma », façon de parler obscure et confuse, dans la prononciation et
dans le langage. La ‘udjma est aussi le contraire de la fasaha arabe, et les ‘adjam sont les non-Arabes, les βαρβαροι [barbares] dont la
barbarie est surtout caractérisée par une manière de parler incompréhensible
et obscure66.



À l’inverse, l’Arabe est celui qui « s’exprime clairement », idée
centrale de la racine ‘araba. Avant même l’avènement
de l’islam, le sens de ce terme avait toutefois été restreint dans
certains contextes pour ne plus désigner que les Perses :


Pour les Grecs comme pour les Arabes, les Barbares par excellence
furent leurs voisins, les Persans, et déjà la poésie antéislamique
opposait al-‘Arab à al-‘Adjam67.



C’est dans cette direction qu’a évolué l’usage du mot ‘Ajam. Dans les dictionnaires d’arabe contemporain, il est traduit par
« Barbares », « non-Arabes » et « Persans »68.

Dans les principautés du début du XXIe siècle,
ce terme reste très usité dans le langage de tous les jours, avec
des variantes propres à chaque dialecte, pour désigner ceux des muwatinun qui sont originaires d’Iran. Parmi eux, certains
se définissent comme des Persans, et donc ethniquement des non-Arabes.
Ce sont eux qui généralement sont désignés comme ‘ajam-s. Mais d’autres qui se déclarent également originaires de la « côte
perse » (sahil faris), expression qui a leur préférence
par rapport à « Iran », affirment être des Arabes de la péninsule
arabique partis vivre en Iran pendant une période de plusieurs siècles,
et finalement rentrés dans leur région d’origine aux XIXe et XXe siècles. Ces muwatinun-ci sont souvent appelés des huwala (pluriel de huwli)69. Ils ne souffriraient pas, à l’inverse des ‘ajam-s, de ‘ujma, puisque l’arabe serait leur langue maternelle,
déjà parlée par leurs ancêtres en Iran. Le mot dériverait de la racine hawala qui signifie un changement de direction par rotation.
Les huwala seraient des « retournés », des « rapatriés ».
Leur groupe compte des individus appartenant bien à des tribus arabes
du sud de l’Iran, comme les Al-Hammadi du Qatar et des Émirats. Mais
d’autres ne sont pas en mesure d’afficher une quelconque appartenance
tribale reconnue. C’est le cas de la famille Al-Gurg à Dubaï70. Dans tous les cas, cette arabité revendiquée par des
individus et des familles ayant émigré d’Iran vers les principautés durant les deux derniers siècles est contestée par une
partie de leurs compatriotes pour qui les huwala sont
des ‘Ajam qui cacheraient leur identité iranienne71.

Pour les défenseurs d’une définition restrictive de l’arabité,
celle-ci ne repose pas seulement sur la langue mais également sur
l’affiliation tribale et la traçabilité de « la lignée » (al-nasab) de chacun. Leur position est renforcée par la proximité géographique
des principautés avec un autre grand voisin, l’Arabie saoudite, où
la hiérarchisation sociale par la lignée est particulièrement prononcée.
Alors que l’Iran est le pays par excellence des « non-Arabes » suivant
l’histoire du mot ‘ajam, l’Arabie saoudite et le Yémen
sont les foyers mythiques des Arabes qui se disent usala’ (pluriel de asil), c’est-à-dire « purs », « de noble
origine », « authentiques », « véritables »72. Ces « Arabes authentiques » (al-‘Arab al-usala’) se démarquent des populations conquises du Maghreb, d’Égypte, d’Afrique
noire, du Levant, d’Irak et de Syrie qui ne seraient que des « enfants
des Arabes » (awlad al-‘Arab)73. Parmi « les Arabes authentiques », certains seraient
« les Arabes originels » (al-‘Arab al-‘araba) et les
autres « les Arabes arabisés » (al-‘Arab al-musta‘riba)74. Ces deux groupes sont souvent confondus respectivement
avec les « Arabes du Nord » et « les Arabes du Sud », les premiers
prétendant descendre d’Abraham via un ancêtre mythique
nommé Adnan et les seconds de Noé via un certain Qahtan.
Pour cette raison, ils sont également appelés les « Adnanites » (‘Adnaniyun) et les « Qahtanites » (Qahtaniyun)75.

En Arabie saoudite, le « capital social » des individus repose
en grande partie sur ces distinctions par la « lignée » (nasab). Ce constat qui reprend le langage analytique de Pierre Bourdieu,
Stéphane Lacroix le fait en partant des catégories établies par les
Saoudiens eux-mêmes76. En haut de l’échelle du nasab se trouvent
les individus qui ont une ascendance tribale, et en bas ceux qui n’en
ont pas. Ces derniers sont désignés par le terme khadiriyyun (pluriel de khadiri). Il leur est très difficile, même
s’ils possèdent « un capital économique » supérieur, de se marier
avec des membres du premier groupe. Les individus
possédant une affiliation tribale se scindent eux-mêmes en deux groupes,
les badu et les qabiliyyun. Les badu (Bédouins) sont ceux qui continuent à vivre en pasteurs-nomades
ou ceux qui se sont sédentarisés tardivement. Les qabiliyyun – de qabila, « la tribu » – sont en revanche des citadins
ou des villageois sédentarisés de longue date. À ces formes de distinctions
vient enfin s’en ajouter une troisième : les tribus qui comme la famille
royale des Al-Sa‘ud sont originaires de la province centrale de l’Arabie
saoudite, le Najd, sont plus « nobles » que les autres.

– Les tribus et la « sainte famille »

Cette organisation sociale est le fruit de changements politiques
plus récents que ne le laisse penser la valorisation en son sein de
la figure primordiale du pasteur-nomade. L’État saoudien actuel s’est
formé entre 1902 et 1932 dans un environnement qui était jusqu’à son
avènement marqué par une tout autre hiérarchie sociale que la promotion
des Najdi-s. Elle plaçait en son sommet non des tribus
« authentiques », mais une famille, celle du prophète Mahomet, dont
les descendants mâles sont en terre d’islam distingués par un titre
charismatique, celui de sayyid (au pluriel sada’), qui peut se traduire par « monseigneur ». Les Al-Sa‘ud ne faisaient
pas partie de cette forme de noblesse, mais ils étaient cernés par
des entités politiques gouvernées par elle. Le Yémen passe pour avoir
la plus forte concentration de sada’ au monde et il fut
pendant près d’un millénaire, jusqu’au coup d’État de 1962, une monarchie
non héréditaire dirigée par un sayyid. Le sultanat d’Oman
est depuis le milieu du XVIIIe siècle lui
aussi dirigé par une famille de sada’, les Al-Bu Sa‘id,
dont aucun membre ne porte par conséquent le titre, jugé inférieur
par eux, de cheikh. Le Hijaz, province côtière occidentale de l’Arabie,
dont l’annexion en 1926 fut une étape cruciale dans la formation de
l’État saoudien, était alors lui aussi sous l’autorité d’un sayyid, le chérif Hussein. Ses descendants, qui forment la
famille des Hachémites, régnèrent sur l’Irak jusqu’en 1958, et ils
sont toujours au pouvoir en Jordanie. Quant à l’Iran, bien qu’étant
un pays qui se considère comme non arabe, les sada’ y
sont nombreux et occupent des positions élevées dans la hiérarchie
sociale, aussi bien comme oulémas que comme marchands ou hommes politiques.
Les Safavides (1501-1722) prétendaient descendre du Prophète. Le chiisme
duodécimain qu’ils imposèrent comme confession dominante en Perse
allait y renforcer l’adoration vouée à la famille considérée comme
sainte du Prophète. Depuis la révolution de 1979, la République islamique d’Iran a été dirigée par deux sada’, Ruhollah Khomeyni et Ali Khameneï.

Au niveau des principautés, les Qawasim, qui règnent sur Sharjah
et Ras Al-Khaïmah, sont eux aussi des sada’, les seuls
parmi les familles régnantes de la rive arabe du golfe Persique. Les
autres sont à l’instar des Al-Sa‘ud des qabiliyyun intéressés
à ce que l’origine tribale et le Najd soient davantage valorisés que
l’appartenance à la « sainte famille ». Aux Émirats arabes unis, les
Al-Nahyan d’Abou Dhabi et les Al-Maktum de Dubaï sont des Bani Yas,
ils revendiquent une origine tribale et yéménite. Au Qatar, les Al-Thani
sont des Bani Tamim l’une des plus prestigieuses affiliations tribales
de la péninsule. Ils sont dans cette logique plus « nobles » que les
Al-Sa‘ud, mais surtout, ils comptent parmi leurs membres illustres
du passé le fondateur du wahhabisme, Muhammad bin ‘Abd Al-Wahhab (1703-1792).
Les Al-Khalifa du Bahreïn et les Al-Sabah du Koweït quant à eux sont
des Bani ‘Utba et tout comme les Bani Tamim et les Al-Sa‘ud, ils sont
originaires du Najd, la région de Riyad.

Ces niveaux et segments de l’identité nationale jouent un rôle
fondamental dans les rapports de force au sein des communautés nationales
des principautés. Nous avons déjà évoqué l’importance de la « noblesse »
des marchands koweïtiens pour expliquer la trajectoire culturelle
spécifique de cet émirat. Intéressons nous maintenant au cas de Sharjah.

– Le cas particulier de Sharjah

Cet émirat, situé entre Dubaï et Ajman sur l’ancienne côte de la
Trêve, est la seule autre principauté de la rive arabe du golfe Persique
dont la trajectoire culturelle se rapproche de celle du Koweït. Le
parc des musées de Sharjah est bien plus tardif. Il ne s’est structuré
qu’à compter de 1993, avec l’ouverture d’un musée d’archéologie cette
année-là. Mais il s’est rapidement enrichi d’une dizaine d’établissements
dont un musée des beaux-arts et un musée d’histoire naturelle en 1995,
un musée d’art islamique et un musée des sciences en 1996, ou un musée
d’art contemporain arabe en 2001.

Dans le cas de Sharjah, le refus du modèle ambiant, celui de la
hiérarchisation sociale par la lignée, ne trouve pas ses racines dans
les origines des marchands, mais celles de la famille régnante. En
comparaison avec ses homologues de la côte, la famille des Qawasim
(pluriel d’Al-Qasimi) ne se distingue pas seulement par son ascendance
prophétique proclamée. Elle est aussi celle qui a le plus pâti de
l’implantation coloniale britannique. Avant l’arrivée de ces derniers,
les Qawasim dominaient les deux rives de la partie orientale du golfe
Persique. Ils furent attaqués une première fois par
les Britanniques en 1809. Mais ce fut la deuxième grande offensive,
celle de 1819, qui porta un coup fatal à leur puissance maritime.
Leur flotte fut détruite. La politique culturelle de Sharjah est fortement
marquée par cette histoire. Elle est nourrie d’un anticolonialisme
de type nassérien qui est porté non par les marchands, mais par la
famille régnante elle-même, en accord avec l’orientation idéologique
et le parcours de l’émir en place depuis 1972, le cheikh Sultan bin
Muhammad Al-Qasimi. Formé au Caire sous Nasser comme ingénieur en
agronomie, entre 1965 et 1971, cet émir est également l’auteur d’une
thèse de doctorat en histoire, soutenue en 1985 à l’Université d’Exeter,
qui ne cache pas sa visée politique : déconstruire le discours colonial
qui a dépeint les Qawasim comme des pirates, et l’implantation britannique
comme une entreprise de pacification des mers77.

L’action culturelle à Sharjah participe d’une « révolution de la
culture » (thawra al-thaqafa) lancée par cet émir, sous
cette appellation marxiste, en 1979, l’année de la révolution iranienne.
Elle accorde une place importante au folklore et aux antiquités locales
comme ailleurs le long de la côte, mais ses piliers sont d’abord l’édition,
les beaux-arts et le théâtre, qui promeuvent la haute culture arabe,
celle qui s’exprime en langue littéraire et par conséquent transcende
les frontières héritées de la colonisation, comme préconisé dans le
panarabisme de Nasser. À Sharjah, pas moins de dix-neuf musées ont
été inaugurés entre 1993 et 2003, mais les plateformes essentielles
de la politique culturelle pilotée par l’émir sont « la Foire du livre
de Sharjah » (al-Ma‘rad lil-kitab bil-Shariqa), dont
la première édition s’est déroulée en janvier 1982 et « les Journées
théâtrales de Sharjah » (Ayyam al-Shariqa al-masrahiyya), festival annuel dont la première édition date de mars 1984. Arrive
ensuite l’« Exposition annuelle des arts plastiques » (al-Ma‘rad
al-tashkili al-sanawi) lancée la même année, et qui depuis
1993 s’est muée en une biennale d’arts visuels, aujourd’hui la plus
remarquée du Moyen-Orient avec celle d’Istanbul. Ainsi, Sharjah, tout
comme le Koweït pour d’autres raisons – la menace irakienne et le
poids politique des marchands « nobles » – est un foyer de la qawmiyya et non de la wataniyya, du « patriotisme »
et non du « matriotisme ».

Interrogé en 2012, l’émir de Sharjah tenait ainsi des propos contrastant
fortement avec le discours et les pratiques officielles de ses homologues
de Dubaï et d’Abou Dhabi. Alors que l’émir de Dubaï affiche ostensiblement
sa pratique de la poésie en dialecte arabe du golfe Persique, le nabati78, le cheikh Sultan bin Muhammad présentait les Qawasim comme des hadar (pluriel de hadari qui se traduit par « urbain », « citadin », « sédentaire » ou encore
« civilisé »), l’antonyme de badu (pluriel de badawi qui se traduit par « nomade », « rural » ou « bédouin ») dont dérive
en français le mot Bédouin. Il soulignait en outre que sa famille
n’était pas originaire du Najd, ni même de la péninsule arabique,
mais du sud de l’Irak, cette zone de mélange entre Arabes et Persans,
entre sunnites et chiites :


Les Qawasim sont originaires du sud de l’Irak. Notre culture n’est
pas tribale [qabaliyya], nous sommes des hadar79.



Les Qawasim sont effectivement moins une tribu qu’une famille.
Et leur histoire est tournée vers la mer, et à travers elle vers le
sud de l’Iran, l’Afrique orientale et l’Inde occidentale. Leur fief
historique n’est pas une oasis dans le désert, contrairement aux Bani
Yas d’Abou Dhabi et de Dubaï, originaires de Liwa. Le fief des Qawasim
dans la péninsule arabique est Ras Al-Khaïmah. Cette ville côtière
est l’un des plus anciens foyers de vie urbaine sur le pourtour du
golfe Persique. Elle correspond à l’ancienne Julfar, où serait né
et aurait vécu Ahmad Ibn Majid, le célèbre navigateur et cartographe
arabe du XVe siècle, auquel l’émir Sultan
bin Muhammad Al-Qasimi a consacré l’une de ses nombreuses publications.
Le déplacement du centre de gravité du domaine des Qawasim à Sharjah,
autre ville côtière située plus à l’ouest, est postérieur à 1819.
Cette année-là, le Fort de Ras Al-Khaïmah fut détruit en même temps
que leur flotte par les Anglais.

‘Abd Al-‘Aziz Al-Musallam est considéré aux Émirats arabes unis
et dans les pays voisins comme une référence en matière de turath (patrimoine). Interrogé en 2012, dans son bureau de directeur du
patrimoine et des affaires culturelles de Sharjah, il opérait une
distinction entre « le patrimoine authentique » (al-turath al-asil) et « le patrimoine entrant » (al-turath al-dakhil/al-wafid). Ce découpage ne visait cependant pas à hiérarchiser pour exclure,
mais au contraire à reconnaître l’existence de traditions importées
au sein du « patrimoine » local. Cette « vision » (ru’ya), à laquelle ‘Abd Al-‘Aziz Al-Musallam disait adhérer, le fonctionnaire
l’attribuait à son émir. Il en soulignait la particularité aux Émirats
arabes unis, en affirmant l’existence d’une « pensée tribaliste »
(tafkir qabali) qui lui était opposée, partisane d’une
société segmentée à deux niveaux, et dont les principaux défenseurs
étaient à Abou Dhabi80.


4) LA HIÉRARCHISATION SOCIALE
PAR LA LIGNÉE AU MUSÉE-RACINE

Cette hiérarchisation sociale par la lignée qui divise et organise
la communauté nationale des principautés à des degrés variés est au
cœur des récits mis en scène par les musées-racine. L’analyse du bâtiment
et des collections de ce type de musées y conduit via le repérage des obsessions mais aussi et surtout des omissions du
récit qui y est mis en scène. Le musée est en effet un lieu qui montre,
mais plus encore il est une institution qui cache, participant ainsi
au travail d’oubli, mécanique universelle de la définition d’une identité,
fut-elle individuelle ou nationale.
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